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L’année 2019 est pour moi une année charnière 
marquée non seulement par ma prise de fonction en 
tant que Représentant Résident de l’UNFPA au Burki-
na Faso mais coïncide aussi avec deux évènements 
majeurs : le cinquantième anniversaire de l’UNFPA et 
le vingt cinquième anniversaire de la conférence inter-
nationale sur la population et le développement.

Ces évènements ont été une occasion pour célébrer 
les succès du Fonds des Nations Unies pour la popula-
tion au Burkina Faso. Cette célébration a permis de 
mettre en exergue les principales contributions de 
l’UNFPA au Burkina Faso depuis l’ouverture de ses 
portes en 1973 avec le premier recensement général 
de la population et de l’habitation. 

L’année 2019 a été également marquée par la réali-
sation du dénombrement du cinquième recensement 
général de la population et de l’habitation dont le 
traitement des données est en cours. Par ailleurs, 
deux sous bureaux ont vu le jour ; ce qui a permis de 
renforcer le paquet des interventions humanitaires 
au Burkina Faso. Un exercice de suivi des finance-
ments non affectés entre l’UNFPA et les Etats 
membres du Système des Nations Unies a été 

Mot du
Représentant résident

conduit sous le leadership de l’Ambassade du 
Luxembourg dans le cadre du projet « Amélioration 
de la collaboration entre les États Membres des 
Nations Unies et les Entités de Développement des 
Nations Unies dans quelques Pays Programmes 
d’Afrique».

Depuis 2016, le Bureau a bénéficié d’un financement 
de la Belgique pour la mise en œuvre d’un projet 
dénommé «Accélération de la réalisation des droits 
en matière de santé sexuelle et de la reproduction au 
Burkina Faso». Ce projet qui a permis entre autres de 
révolutionner la santé de la reproduction des adoles-
cents et des jeunes avec les technologies de l’infor-
mation et de la communication à travers une plate-
forme connue sous le nom de QG Jeune a pris fin en 
décembre 2019.

Ce rapport annuel 2019 du 8ème programme de 
coopération traduit les efforts du Fonds des Nations 
Unies pour la population au Burkina Faso et de 
l'ensemble de ses partenaires pour l’amélioration de 
la qualité de vie des populations. Malgré le contexte 
sécuritaire difficile, les différentes équipes sont 
restées mobilisées autour des objectifs poursuivis.  
Pour cela, j’aimerais exprimer ma sincère gratitude et 
mon respect à l’équipe pays de l’UNFPA. J’aimerais 
également dire merci et félicitations au Ministère de 
l'Économie, des Finances et du Développement et à 
l’ensemble des acteurs de mise en œuvre du 8ème 
programme de coopération non seulement pour la 
qualité de la collaboration, mais pour l’excellent 
travail qu’ils ont réalisé au cours de l’année 2019. 
Enfin, je tiens à saluer une année de forte coopéra-
tion inter-institutions des Nations Unies ici au Burki-
na Faso, que je sais, sans doute, continuera de se 
renforcer dans les années à venir.  

Auguste J. KPOGNON
Représentant Résident
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ZÉRO
BESOIN NON 
SATISFAIT EN 
MATIÈRE DE

PLANIFICATION 
FAMILIALE
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Contexte :

4

Au Burkina Faso, la prévalence contraceptive a évolué de façon progressive de 8% en 
1993 à 24% en 2015 selon les enquêtes nationales réalisées par l’institut national de la 
statistique et de la démographie. Quant aux besoins non satisfaits en matière de planifica-
tion familiale, ils sont passés de 29% en 2003 à 19% en 2015.  Les besoins non satisfaits 
pour espacer les naissances sont estimés à 14% contre 5,1% de besoins non satisfaits 
pour limiter les naissances. Globalement, depuis 1990, les programmes de planification 
familiale sont mis en œuvre dans un environnement politique et socioéconomique favo-
rable. 
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En 2019,

Le nombre de couples-années protections 
réalisé est le résultat d’énormes efforts de 
création de la demande, d’offre et d’accès aux 
services, mais aussi de disponibilité d’une 
gamme variée de produits contraceptifs. Ceci 
contribue non seulement à l’atteinte des 
objectifs du plan national de développement 
économique et social 2016-2020, mais aussi 
ceux du plan national d’accélération de la pla-
nification familiale 2017-2020

713 434 
Couples-années 

protection

Une cliente béné�cie de l’o�re de 
services en PF, pendant la Semaine 
Nationale de Plani�cation Familiale 
à Zégnédogou dans l’Ouest du 
Burkina Faso
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9
Institutions

de sage 
femme

soutenues

142 137 
Grossesses 

non désirées 
évitées
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79 317 Nouvelles utilisatrices de 
planification familiale recrutées à tra-
vers les stratégies innovantes dont 45 
747 pour la semaine nationale de plani-
fication familiale. 

9
Institutions

de sage 
femme

soutenues

En effet, la semaine nationale de la 
planification familiale constitue une 
occasion pour conduire un plaidoyer 
au plus haut niveau et une forte 
mobilisation sociale en faveur de la 
planification familiale. Elle se déroule 
pendant une semaine sur toute 
l’étendue du territoire nationale et 
est caractérisée par une gratuité de 
l’offre des services de planification 
familiale. En 2019, le lancement 
officiel de la semaine a été effectué 
par  l’Epouse du Premier Ministre. 

L’appui aux institutions de 
sage-femmes est constitué 

essentiellement de renforcement 
de capacités des écoles de formation 

à travers : 

Des équipements en modèles 
anatomiques et médico-techniques 
pour les laboratoires de compétences ; 

La mise à jour des encadreurs des sites 
de stages pour les meilleurs pratiques 
en Soins Obstétrico-Néonataux 
d’Urgence (SONU), planification 
Familiale, fistules et mutilations 
génitales féminines ; 

Le suivi post formation, la révision des 
curricula, ainsi que la dotation en 
documents de références et matériels 
roulants.
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4

 « Contrairement à ce qui se dit, 
la planification familiale n’est 
pas une mauvaise chose pour la 
femme. L'espacement des 
naissances aide à protéger la 
santé des enfants. J’ai choisi la 
planification familiale après le 

décès de mon 4ème enfant. Pour 
éviter de retomber enceinte 

immédiatement ». 

Zida Dimanche, 39 ans 
mère de 5 enfants, 
Village de Gomponson, 
Burkina Faso. 

J’ai choisi la planification 
familiale après le décès 

de mon 4ème enfant 
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9
institutions

de sage femme
soutenues

« Macopine » 

c’est une stratégie d’offre de services de planification familiale basée sur des sages 
femmes qui interviennent non seulement en appui aux formations sanitaires mais aussi 
qui participent à la création de la demande et l’offre de services sur le terrain auprès 
des groupements féminins. 

5 420
Anciennes utilisatrices ont reçu des 
services de planification.

13 667
Consultations prénatales ont été 
prises en charge.

1 760
Consultations postnatales ont été 
prises en charge.

619
Accouchements assistés

En 2019, cette stratégie a permis:

La stratégie

J’ai choisi la planification 
familiale après le décès 

de mon 4ème enfant 
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155 agents de santé orientés sur le concept des 
journées culturelles sur la  Planification familiale.

82,7% des prestataires assurent la pose et le 
retrait des implants.

72% assure la pose et le retrait du RES des 
implant DIU.

84 % des clientes sont satisfaites des 
prestations de planification familiale.

803 Prestataires de santé formés 
dans divers thématiques.

185 prestataires dont 20 pro-
viennent des infirmeries régimentaires 

formés sur les méthodes contraceptives et 
sur les services de PF axés sur les droits de 
l'homme et la logistique des pro duits de 

SR/PF.

375 formés sur l’auto-in injection du DM-
PA_SC.

64 prestataires formés en PF clinique pour l’offre 
de services de qualité aux adolescents et jeunes .

179 prestataires sur la santé reproductive des adolescents et 
des jeunes.

en 2019

Formation des
prestataires
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Méthodes contraceptives, 
en savoir plus ...

S C A N N I N G

Q R  C O D E  S C A N N E R

voir la vidéo
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ZÉRO
DÉCÈS

MATERNEL
ÉVITABLE
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Contexte :

Depuis 1973, le Fonds des Nations Unies pour la population travaille aux côté du 
gouvernement du Burkina Faso pour l’amélioration de la santé de la mère et de 
l’enfant. Ainsi, on enregistre une baisse continue de la mortalité maternelle au 
Burkina Faso. En effet, le rapport de mortalité  maternelle est passé de 566 décès 
pour 100.000 naissances vivantes en 1991 à 330 pour 100 000 en 2015. Ceci 
correspond à une réduction de la mortalité maternelle de 42%.
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En 2019,

50 066
Avortements

évités

333
Décès

maternels
évités
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14 894 
Complications
obstétricales

directes prises 
en charge

20



265 
femmes victimes de fistules obstétri-
cales opérées dont 259 grâce au par-
tenariat avec les structures confes-
sionnelles

83 cas de complications et 
séquelles de l’excision prises en 
charge.

293 
prestataires de santé formés sur les 
SONU ainsi que les soins après avor-
tement.

1 241 
élèves sages-femmes et attachés de  
santé en soins obstétricaux et gynéco-
logiques provenant de neuf (9) écoles 
de santé (publiques et privées) ont 
bénéficié de renforcement de compé-
tences sous formes de travaux pra-
tiques.

27 Formations sanitaires,

5 Centres Médicaux avec An-
tenne chirurgicale

3 Centres Hospitalier Régional 
ont bénéficié de 164 kits Santé de 
la Reproduction et 1200 ampoules  
d’ocytocine

20 Centres de Formation 
Professionnelle ont intégré les mo-
dules sur l’ECS dans leurs pro-
grammes de formations 21
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L’introduction de l’éducation sexuelle 
complète (ECS) dans les programmes 
d'enseignement post-primaire confor-
mément à la norme internationale a été 
faite en quatre étapes essentielles : (i) 
élaboration des différents modules de 
formation ; (ii) orientation de 160 cadres 
du ministère en charge de la jeunesse sur 
les différents modules ;  (iii) orientation 
de 88 enseignants des centres de forma-
tion professionnelle à l'utilisation du 
module sur l’éducation sexuelle com-
plète ; (iv) organisation de treize (13) 
panels sur l’ECS dans 13 centres en vue 
de faciliter l’introduction dans lesdits 
centres.

Se protéger
pour réaliser ses rêves

voir la vidéo S C A N N I N G

Q R  C O D E  S C A N N E R
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« ... nous étions obligées de nous rendre jusqu’à 
Tenkodogo, à 20 km de notre village, pour nous 
soigner. Souvent des femmes enceintes arrivaient 
après avoir perdu trop de sang, et nous avons perdu 
des mères, … et des enfants dans ces conditions. 
Avec ce centre de santé construit pour nous, nous 
savons que quel que soit le moment, nous avons un 
lieu où nous pouvons nous rendre près de chez nous 
et avoir des soins lorsque nous en avons besoin. Des 
vies seront sauvées. Nous n’avons pas assez de 
mots pour vous remercier, que Dieu vous bénisse».

Yemboné Salimata, Village de Boura, Burkina Faso

Le poste de santé de Boura a été réalisé 
avec l’appui financier du Royaume de 
Belgique dont l’Ambassadeur, Monsieur 
Lieven DE LA MARCHE a honoré de sa 
présence la cérémonie d’inauguration.
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30.960
en 2018

Contre
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ZÉRO
VIOLENCE

BASÉE
SUR LE GENRE
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Contexte :

Au Burkina Faso, le mariage d’enfant reste encore très répandu. 
En 2015, une fille sur deux (49%) est mariée avant l’âge de 18 ans. Toutefois, la 
situation s’améliore avec le temps.
En 2003, ce taux était estimé à 57,5%.
Quant aux mutilations génitales féminines, on note que le pourcentage des filles 
âgées de 0-14 ans excisées est passé de 13,2% en 2010 à 11,3% en 2015.

4

Pourcentage des femmes de 20 - 49 ans mariées avant l’âge de 18 ans
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Pourcentage des filles de 0 - 14 ans excisées

13,3

11,3
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En 2019 :

Pour sauver les filles du mariage 
d’enfant, un système de veille  est 
mis en place. Ce système est 
constitué de plusieurs acteurs. Il 
s’agit essentiellement
 des cellules locales de veille au 
niveau des villages composées de 4 
personnes;
 les Techniciens d’Appui Conseils, des
mentors et des superviseurs. Les 
services de l’action sociale ainsi que de 
la justice sont parfois mis à contribution 
pour sauver les filles.

147
Filles sauvées

du mariage
d’enfant

27



147
Filles sauvées

du mariage
d’enfant

4 266
adolescents enrôlés dans 

les espaces sûrs bénéficient 
du programme de

renforcement de capacités 
en compétences de vie

courantes.
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Survivants de violence basée sur le genre 
ont bénéficié d’une prise en charge

5 394 

86

30 
100

37 

64 

membres des conseils régionaux 
et communaux formés pour la 
promotion du genre en planification et 
budgétisation sensible au genre

acteurs de la chaine judiciaire 
(Magistrats, Gendarmes et GSP) formés 
pour l'application de la loi contre les 
MGF 

adolescentes de 15-19 ans formées 
en activités génératrices de 
revenus (AGR). Ces adolescentes 
ont été ensuite équipées et 
installées

111
filles/adolescentes vulnérables 
formées et soutenues    pour 
développement des AGR réalisent des 
activités pour la promotion de 
l’élimination des MGF

77
groupements féminins et 47 
groupements de productrices dotés 
de matériels et équipements de 
production et de transformation

membres du Caucus genre formés 
sur l’utilisation des outils d’analyse 
genre des politiques et programmes

acteurs de la chaine judiciaire et 
des membres des cellules genre 
formés sur l’utilisation du protocole de 
collecte d’information des cas et la 
gestion de l’information sur les 
survivantes de violences basées sur le 
genre

29



1 818
ménages ont pris des engage-
ments publics d’abandon de la pra-
tique de l'excision et des mariages 
d'enfants.

Village de Doffi, Burkina Faso, Juillet 2019.  
Aminata, âgée de 30 ans est poursuivie par 
des individus armés. Epuisée par la course et 
la peur, ses jambes ne la porte plus. Elle 
trébuche et tombe. Elle est rattrapée et violée 
par l’un d’entre eux. Souillée, démunie et par 
crainte d’être répudiée par son époux, elle 
décide d’endurer seule le martyre sans jamais 
en parler. 
« Je me sens vraiment bien depuis que j’ai pu 
rencontrer le médecin, car je ne dormais pas 
la nuit, je revivais la scène chaque fois que je 
fermais les yeux et j’avais très peur. Je 
souffrais seule et je ne pouvais pas en 
parler à quelqu’un. Mais après avoir parlé 
au médecin j’arrive à dormir maintenant 
» Aujourd’hui Aminata est une femme 
libérée par le poids du silence du viol.

ont pris des engagements 
publics lors des cérémonies 
officielles de déclarations publiques 
pour abandonner la pratique de 
l'excision et le mariage d'enfants ; 

172 villages

#EndFGM

#EndGBV

une survivante de viol 
Aminata,

30



ménages ont pris des engage-
ments publics d’abandon de la pra-
tique de l'excision et des mariages 
d'enfants.

ont pris des engagements 
publics lors des cérémonies 
officielles de déclarations publiques 
pour abandonner la pratique de 
l'excision et le mariage d'enfants ; 

organisée par le Tribunal de 
Grande Instance de Gaoua juge 
un cas d'excision concernant 3 
personnes présumées auteurs 
de l'excision de 9 filles âgées 
de 9 à 15 ans.

01#EndFGM audience
foraine

Illustration extraite du rapport GIRLS IN CRISIS avec Plan International
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Cérémonie de lancement du 5ème 
RGPH sous le leadership du 1er 
Ministre, Chef du Gouvernement du 
Burkina Faso, SEM Cristophe Dabiré. 
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POLITIQUES ET
INTELLIGENCE

DÉMOGRAPHIQUES

33



Dénombrement du 
5ème recensement
général de la population et 
de l’habitation réalisé en entre le 
16 novembre et le 15 décembre 
2019. En qualité de chef de file 
des partenaires techniques et 
financiers de ladite opération, le 
Fonds des Nations Unies pour la 
population a fourni un appui 
technique et financier non seule-
ment pour une bonne préparation 
de l’opération, un bon déroule-
ment du dénombrement mais 
aussi pour assurer que les don-
nées soient de bonne qualité.

Lancement du 5ème RGPH

Les agents recenseurs en pleine interview
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15 cadres l’INSD
sur GRID 3 

au profit pour l’estimation de 
population dans les zones 
difficiles d’accès. Cette for-
mation s’inscrit dans le cadre 
de la mise en œuvre de la 
mise en œuvre de la métho-
dologie des recensements 
hybrides. Le Burkina Faso fait 
face à de nombreux défis sé-
curitaires  rendant certaines 

zones inaccessibles. En effet, 
les travaux de la cartogra-
phie censitaire n’ont pas pu 
couvrir certaines zones pour 
ces raisons sécuritaires. 

35



Le déjeuner de presse a permis 
de présenter l’importance du 
recensement général de la 
population et de l’habitation pour 
le Burkina Faso, les innovations 
technologiques apportées dans le 
cadre du 5ème  RGPH ainsi que 
les avantages. Il a aussi permis 
de faire le bilan du 
dénombrement et de décrire le 
dispositif organisationnel pour 
faciliter et assurer la collecte des 
données. 

Bilan du dénombrement du 
5ème recensement général 
de la population et de l’habi-
tation  à travers un déjeuner 
de presse pour faire le faire le 
bilan.
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Les agents rencenseurs lors 
d’une opération d’enrolement 
à la rencontre dans le cadre du 
5ème RGPH.

37



25
International Conference on 
Population and Development

ICPD

25ICPD

Par ailleurs, un 
atelier est de ren-

forcement des capa-
cités des organisations 

de jeunesse a été organisé en vue de 
conduire un plaidoyer auprès des au-
torités politiques, administratives, 
religieuses et coutumières sur la 
mise en œuvre des recommandations 
de la CIPD. Des ateliers techniques 
ont été organisés avec le Ministère 
de l’Economie, des Finances et du 
Développement ainsi que des struc-
tures partenaires pour préparer le 
sommet de Nairobi.

Dans le cadre de la préparation de la 
CIPD+25, le Bureau a organisé en 
collaboration avec l’Association 
Burkinabé des Bloggeurs et les com-
munity managers, un meet-up pour 
une meilleure préparation du 
sommet. Ce meet-up avec les blo-
gueurs et les community managers a 
permis de mieux connaitre le 
mandat de l’UNFPA ainsi que sa 
contribution à l’amélioration de la 
qualité de vie des populations. Pour 
davantage renforcer le plaidoyer en 
faveur du mandat de l’UNFPA, le 
bureau a également célébrer au Bur-
kina Faso, les cinquante de l’UNFPA.

38



4

国�人口与�展大会

Célébration au Burkina Faso 
des cinquante ans de l’UNFPA 

sous le haut patronage de la pre-
mière Dame : les principales contri-
butions de l’UNFPA au Burkina Faso 
y ont été présentées.

personnalités ont participé au 
sommet de Nairobi pour le compte 
du Burkina Faso:

Le Ministre de l’économie, des 
finances et du Développement ;

Le Ministre de la santé ;
Le Représentant Résident de 

l’UNFPA.

engagements dans 05 domaines 
prioritaires de l’UNFPA ont été pris 
par le pays.

3

12
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La célébration de la journée mondiale 
de la population a été faite sous la 
présidence du Ministre déléguée 
chargée de l’aménagement du 
territoire. 

Elle a été l’occasion de faire du 
plaidoyer en faveur des questions de 

Journée
Mondiale de la

Population

population ; d’offrir gratuitement des 
services de santé de la reproduction et 
de planification familiale mais aussi de 
faire la dissémination des résultats de 
recherche. Des panels ont également 
été organisés au niveau central et 
régional pour une meilleure 
sensibilisation des populations.
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5

Investir dans les jeunes pour exploiter le 
dividende démographique en Afrique

La plateforme diffuse des informations 
sur la SSRAJ tout en répondant aux ques-

tions et préoccupations des adoles-
cent(e)s et jeunes dans le domaine. Elle 

permet de tester les connaissances des ado-
lescent(e)s et jeunes en matière de santé 

sexuelle et de la reproduction, de collecter de 
nombreuses informations sur les adoles-
cent(e)s et jeunes pour la prise de décision en 
matière de SSRAJ et de participation des 
jeunes au processus de développement social 
et économique.

394 153 
jeunes ont 

visité le site 
qgjeune.org

jeunes inscrits
sur le forum

2 767

abonnés
25 794

En 2019,

S C A N N I N G

Q R  C O D E  S C A N N E R

voir la vidéo

Les ambassadeurs QGJEUNE

41



25ICPD
Journée Mondiale de la population 

4

Choix de la plateforme
i. Civil comme technologie 
pour la modernisation de l'état 
civil au Burkina Faso.

Tenue d’une consultation nationale 
sur la modernisation de l'état civil 
en novembre 2019. Cette consulta-
tion nationale sur l’état civil s’inscrit 
dans le cadre de la modernisation de 
l’état civil au Burkina Faso. L’un des 
résultats majeurs de la consultation 
nationale est le choix de la plate-
forme i. Civil comme technologie 
pour la modernisation de l'état civil 
au Burkina Faso. 

Acquisition et dé-
ploiement d’équipe-
ments constitués de 
serveur et de 44 kits 
au profit de la Direc-
tion Générale de la 
Modernisation de 
l’Etat Civil (DGMEC) 
pour l’opérationnalisa-
tion de  i. Civil 

CRVS

42



国�人口与�展大会

La phase pilote d’i-civil mise 
en œuvre dans deux régions a 

permis l’enregistrement des 
naissances et la délivrance des actes 

de naissance dans un délai de 13 jours. 
Le dispositif a permis:

5 950 naissances enrôlées

2 322  naissances déclarées
dans les centres de santé

420  extraits de naissances
produit par les services de l’état civil
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population ; d’offrir gratuitement des 
services de santé de la reproduction et 
de planification familiale mais aussi de 
faire la dissémination des résultats de 
recherche. Des panels ont également 
été organisés au niveau central et 
régional pour une meilleure 
sensibilisation des populations.

Nombre d’adolescents et jeunes qui visitent le 
site de QGJEUNE : 394 153;
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Les projets
humanitaires

Assistance aux personnes
affectées par

la crise humanitaire
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maternités préfabriquées 
installées sur deux camps (Foubé ; 
Barsalogho) de déplacés internes 
pour l’offre de services de SR

2
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2 

femmes affectées par la crise 
humanitaire ont bénéficié des ser-
vices de santé de la reproduction  dont 
8.988 jeunes filles et femmes pour les 
services de planification familiale  

17 773 
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adolescents touchés par 
les services adaptés aux 
adolescents et jeunes.

91 644 
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femmes et filles en âge de pro-
créer (12-49 ans) affectées par la 

crise humanitaire ont bénéficié des 
Kits de dignité. 

Production de circuits de référence-
ment pour une prise en charge multi-
sectorielle des personnes survi-
vantes de Violences Basées Genre.

11 500
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femmes affectées par la crise 
humanitaire ont bénéficié des ser-
vices de santé de la reproduction  dont 
8.988 jeunes filles et femmes pour les 
services de planification familiale  

PEACE
BUILDING

FUND

MISE EN ŒUVRE 
DES PROJETS DE CONSOLIDATION

DE LA PAIX
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réseau de jeunes leaders 
créé pour lutter contre l'extrémisme violents 

et la radicalisation.

mécanismes de veille et de 
suivi de risques mis en place au 

niveau des leaders religieux et coutumiers 

intégrant les jeunes et les femmes.

leaders d’opinion, autorités 
religieuses, coutumières ont 

bénéficié de sensibilisations sur la paix et la 

cohésion sociale.

VNUS Assistants com-
munautaires recrutés et 

déployés sur le terrain pour accompa-

gner la mise en œuvre des projets 

humanitaires.

femmes membres des 
associations féminines 
formées • sur l’éducation à la 

paix et la mise en place de méca-

nisme d’alerte et de veille pour proté-

ger les jeunes générations et les com-

munautés. Ces femmes formées ont 

ensuite formé 576 en plaidoyer et 

sensibilisation sur l’éducation à la 

paix, la prévention de l’extrémisme 

violent et de la radicalisation. 

5 93095

3
142

1
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Rencontre avec la Première 
Dame, Mme Sika Kaboré,  qui 
est très engagée dans l’amélio-
ration des conditions de vie des 
populations et accompagne 
UNFPA dans sa mission.
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PARTENARIAT
ET MOBILISATION
DES RESSOURCES
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4

projets pertinents et 
innovants financés et 
mis en place suivant le 
developpement d’une 
quinzaine de proposi-
tions. 9 930 890 USD

Montant global mobilisé 
auprès de la Banque mondiale ; du 
Center of Emergency and Res-
ponse Fund (CERF); du Danemark 
et du Peacebuilding Fund (PBF) 
pour une cible annuelle de 
9 400 000 USD .

Rencontre de l’équipe du bureau pays avec les partenaires 
dans le cadre du suivi des fonds non a�ectés
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9 930 890 USD

Le nouveau Représentant résident de 
l’UNFPA au Burkina Faso présente sa lettre 
d’accréditation à Son Excellence Monsieur 
Alpha Barry, Ministre des A�aires 
Etrangères et de la Coopération
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